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NOTE D'INFORMATION 
 

 

 

 Comme suite à votre nomination en qualité de fonctionnaire titulaire, je vous informe que si vous 

jugez utile de faire valider des services de non-titulaire, pour prise en compte dans vos droits à pension, il vous appartient 

d'en faire la demande, le plus rapidement possible, et dans votre intérêt, dans le délai d'un an. 

 

 Vous trouverez ci-dessous des informations générales sur la procédure de validation de services 

auxiliaires pour la retraite. Des informations complémentaires peuvent vous être données par les services du personnel de 

votre établissement d'affectation ou par les services du Rectorat de votre académie. 

 

 Il est important de souligner que tout dossier de demande de validation de services auxiliaires 

pour la retraite doit être transmis par la voie hiérarchique. 

 

 

**************** 

 

 La validation permet la prise en compte, dans le calcul des annuités valables pour la retraite 

moyennant le versement de cotisations (retenues rétroactives), de certains services accomplis par un fonctionnaire avant 

sa titularisation. (La demande de validation de services auxiliaires en vue de la retraite ne doit pas être confondue avec la 

demande de prise en compte de services en vue de l'avancement. Les dossiers éventuellement constitués dans chaque cas 

sont totalement distincts). 

 

 J'appelle votre attention sur les modalités relatives à l'établissement d'une demande de validation 

de services de non titulaires. 

 

 

I - CAS OU LA DEMANDE DOIT ETRE ETABLIE  
 

 La présentation d'une demande est obligatoire pour obtenir la validation, en vue de la retraite, des 

services de non-titulaire accomplis à temps complet de manière continue ou discontinue, pour le compte : 

 

- d'une administration de l'Etat, 

- d'une collectivité locale, 

- d'un établissement public ne présentant pas un caractère industriel ou commercial, 

- sous certaines conditions, d'un état étranger. 

 

 Certains services effectués à mi-temps ou à temps partiel depuis juillet 1976 peuvent également 

être validés. 

 

.../... 
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II - DELAI DE PRESENTATION DE LA DEMANDE  
 

 La demande de validation de services pour la retraite doit être déposée par l'intéressé(e) dans un 

délai d'un an à compter de la date de titularisation ou de la date de l'arrêté portant titularisation si celui-ci a été pris 

postérieurement à la date d'effet. 

 

 Toutefois, si cette demande est présentée hors de ce délai, elle reste recevable mais dans ce cas les 

cotisations ne sont plus calculées sur la base du traitement perçu à la date de titularisation compte tenu d'un éventuel 

reclassement mais sur celui perçu à la date du dépôt de la demande, ces cotisations seront donc d'un montant plus élevé. 

 

 

III - CONSTITUTION DU DOSSIER 
 

 Selon l'article D 2 du code des pensions, la demande de validation de services pour la retraite doit 

obligatoirement être faite pour la totalité des services de non-titulaire accomplis avant la titularisation. (1) 

 

 Elle doit être établie en deux exemplaires sur un imprimé spécial mis à la disposition de 

l'intéressé(e) par le Chef d'Etablissement ou le Chef de Service du Personnel. Elle doit être obligatoirement datée et 

signée, visée par le supérieur hiérarchique et transmise par ce dernier par la voie hiérarchique. 

 

 A la demande de validation doivent être jointes : 

 

 ⇐ une copie de l'arrêté de titularisation 
 ⇐ une copie de l'arrêté de nomination en qualité de stagiaire 
 ⇐ les pièces justificatives relatives aux services dont la validation est demandée (certificats 
d'exercice délivrés par le service liquidateur du traitement pour les services effectués au sein du Ministère de l'Education 

Nationale, attestations de services dans les autres cas) 

 ⇐ une copie de l'état signalétique et des services militaires ou une pièce justificative officielle 
lorsque ceux-ci chevauchent les services auxiliaires effectués. 

 

 

IV - DECISION ET RECOUVREMENT DES RETENUES 
 

 La décision autorisant la validation des services auxiliaires est notifiée au fonctionnaire. 

 

 Toutefois avant de procéder au recouvrement de ces retenues, l'agent est informé par écrit, d'une 

part, du montant des retenues mises à sa charges, des modalités de paiement et d'autre part, de la possibilité de renoncer à 

cette validation dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle il a pris connaissance de la somme dont il est 

redevable. 

 

 En l'absence d'une renonciation explicite, il est procédé au recouvrement des retenues. 

 

 

V - REMARQUE IMPORTANTE  
 

 En application de l'article L 4 (1°) du code des pensions civiles et militaires de retraite le droit à 

pension est acquis aux fonctionnaires après quinze années accomplies de services civils et militaires effectifs. 

 

 En conséquence (hormis dans certains cas de retraite pour invalidité ou décès en activité), la 

validation de services ne présente aucun intérêt pour le fonctionnaire qui ne pourrait justifier de quinze ans de services 

valables pour la constitution du droit à pension à la date où il atteindra sa limite d'âge. 

 

 

 

 
(1) Il n'y a pas lieu de demander la validation des services de fonctionnaire stagiaire ni celle des services militaires qui sont de façon 

générale valables de plein droit pour la retraite. 


